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OPELOUSAS s
Samedi matin, 25 Juin 1858.

O7Nous sommes autoris annoncer que
M. ROBEaT BENG UEREL, de notre ville, a con-
senti se laisser porter comme candidat pour
la place d'Auditeur des comptes publics, su-

jet choix die la Conuuvention dmocratf4c
qui aura lieu A Baton Rouge. (18 juin.

CF-Nous soummes pris d'annoncer ceux
que cels concerne, que les bancs de l'Eglise
Catholique de notre village seront vendus de-
main, Dimanche, l'issue de la messe.

[C-En se rfrant nos colonnes d'avis
le lecteur verra que le 4 Juillet prochain sera
clbr la Prairie Gros Chevreuil, par un
grand Barbecue suivi d'une reprsentation ex-
traordinaire par le jeune hercule, Dsir, puis
d'un bal publie. Le tout ne cotera que la
bagatelle de 50 cents, et nous avons tout lieu
de cumire qu'il y aura l une foule ci-npacte.

Ilearat que cette reprsentation -est 4der-
nire que donnera M. Dsir. 11 sW Mtire
fatigu du mtier, esquint peut-tre par les
rudes exercices de cette carrire ingrate.

Nous apprenons que M. Dsir vient de
faire fachat du caf tenu ci-devant par M.

La re, situ au Caraucro, sur la route qui
SBdee Opclueas Laayette, o les

luyageurs pourront mettre pied a terre.

[K:itusieurs vnemens sont venus cette semai-
ne faire diversion la monotonie habituelle de no-
tre village.

C'est, d'un e&t, un multrenomm Henry, ap-
partenant & M. Stephen Dewel, accus d'avoirvol,
de I#l|ve de M. Husband, une darnejeanne de whis-
keyet quelques bouteilles de liqueus. L'examen
de cette allffaire a eu lieu Mercredi dernier pare-
vastM. Bell, Juge-de-Paix, et deux franc-tenan-
r-m Le Jury ayant pu tomber d'accord, l'affaire
a 4 iq ke'M. Martel.

iviun autre ct, c'.st.Uenry Belew, djh clebbr
par un procs o il a jou le rle derecleur, et piWg
clbre encore comme barbierpourl gent esclae
dent il a lui-mme la couletr; c'est, disons-nous, Be-
lew-le-sagouin qui fut surpris Mercredi dernier au
aoir, pendu par la patte la barrire de M. Posey.

On supposel juste raison que le colibri en ques-
tion avilit tiattir sur le domaine de cet estimable
phd*nacien par Fodeur de ses excellentes boissons,
chose qui, dRt-on, est un attrait irrsistible pour lui.

,yWnt ensunit l'afia de Dsir, jeune garon de
cu d'avoir un coup de couteau 

homme blanc de notre village.
at admis fournir un cautionnement de

9lpO pour sa comparution devant la prochaine Cour
de bistrict

AxCIx rT nePLoa4aLa.-M. Alexandre Boyd,

'inmpleIy mene mcanicien au moulin scie de M.
JohiLyonm, de cette Paroisse, a prouv
*tdqplus dplorables, Pun des jours de 1 ai-
ne dernjre. Etant occup autour- de la machine,
'uie des scies circulaires lui atteignit la main et la
lui coup. net au ras du poignet

otu apprenons que cet infortun se rtablit len-
semat. 4ais hWlas! quelle perspective pour un

e re d u' oui vivait du fruit de ses labpteurs.

MTATr" DE JACKSON.
Une runion de l'Assmiation du Monumeat

de Jackson a et lieu hier. Etaient prsens:
'ex-gouverneur Walter et M. Charles Ga-
rr, ancien secrtaire d'Etat, venus exprs

de toU-Boug pour assister la sance;
Ja ph GdndK officier naval; M. A. D.

mmaite; et M. P. Seuzeneau, recor-
j d troisime district.

S' o meheoureux de pouvoir ann*eer
'ersolution dfinitive a t prise par

1aootia. Lso fonda recueillia permettq&
d'oudnmer tout de suit l'excution du tr
vail, il &t dcid l'unanimit q'une sta.
tue quetre en broe et le grands dimen-

oq u rait leve au oen P l'ancienne
FVM*dYkrtnes ajiourd'hui Jackson.
L^m -rsolation porte quv!e travail sera

M. CLARK MILLS de Washington.
M. Mills eut un artiste iinent qui a dj

dmnt imarquables.
et l statuaire

ar|f|mimmdditement.
Jaeksoam Ser& orne d'ici 

tmfpB d'eue ctaWooloesale dau-
T te avi& NouveIM rlans on 1815,

etja Louiaa(6n ocquitt la dette de gra-
Ru'eIl.a* ioate vis--vis de ce

- f -M^ sa

J4rtO6 de plpemierbst7 ~vapeur

ne anomnwiJohn Rob-

du mou~Mnbats o-
PRoIM,Iii 8 Lu

L~~deonL

AL1M~u~,e

COUR SUPREME.
TAXE EN FAVEUR DES CHEMXISpE FER.

JUGEMENT DE LA OR.
Nous publions aujourd'hui to aulong dans no-

tre prtie anglaise e jugemne du hier, par la
Cois Suprme, dans l'affaire d de police d'Al-
ge?-ontie la succeion de M nogh. La cons-

titutionnalit de la taxe municle en faveur des
chemins de fer est maintenue paze tribunal, et M.
Slidell a expos minutieusemei tes ls raisons
sur lesquelles la Cour base sa *tion. Nous fe-
rons observer que l'affaire en elme a.t ren-
voye devant la Cour infrieure certaines irr-
gularits, mais la question de lit n'en est pau
moins rlue dnmpanire dfiitive. Aprs que
M. Slidl eut achev la lecture du jugement de la
CourM. Ogden a lu une dcision dans laquelle la

juridiction du-tribunal est maintenue. Nous regret-
idns que la longueur de ces deux jugemens et 'heu-
re avance laquelle nous avons pu en obtenir une
copie, ne nous permettent point d'en donner une
traduction. Nous allons analyser brivement le
jugement relatif la constitutionalit de l'impot
municipal consenti en faveur du chemin de fer des
Qpelousas.

On sait de quelle manire l'affaire a t soumise
la Cour Suprme. Le juri de police d'Alger ins-
titua une action contr les administrateurs de la
succession McDonogh pour le paiement de la taxe
impose par la corporation en faveur du chemin de
fer des Opflousas. La Cour deDistrict devant la-
quelle la cause fut porte rendit un jugement pro

formn en faveur des dfendeurs afin qu'appel pt tre
interjet imindiatement k. la Cour Suprme.

Le jugement de la Cour dbute par une noncia-
tion de la loi de 1852 par laquelle la lgislature au-
torise les corporations municipales & imposer une
taxe sur les proprits foncires en faveur de cer-
tains travaux d'utiliiwblique. Cette autorisation
-.-ngus rsumons ici nopinion d ela Cour-la lgis-
latre avait le droitde l'accorder; mais, dira-t-on,
il s'agit ici d'une taxe qui n'a pas un caractre do
ncessit locale. La Cour cite nombre d'autorita
pour prouver que la taxe a ce caractre, et qu'il
n'est pas absolument ncessaire que l'amlioration
pour laquelle Pl'impot est consenti soit exeute in-
tigra!ement dans les limites de la corporation. Il
sufit,. pol Motiver lt taxe, que l'amlioration soit
de nature accroitre la prosprit de la corporation
et & lui asgrer d'incontestables avantages. Mais
qui se prononcera sur l'urgence et l'utilit de ces
amliorations? Le pemple. Voil pourquoi les .
lecteurs de la Nouvelle-Orlans et des autres or-
porations municipales ont t consults. On sait
leur dcision. Ils ont pens avec raison que des
voies ferrea-qui devent aboutir dans les linites
d(le certaineerporatns ne pouvaient que favoriser
le dveloppement des ressources de celles-ci et aug-
menter leur populatioaen Tencouragant le com-
merce et l'industrie. -* -tffinpent-ils ? Ce n'est
pas probable, mais notuWle saurons plus tard.

Les dfendeurs fondent ume nouvelle objection
sur les articles 108 et 109 dla Constitution de 1852
que violerait, selon eux, la loi passe prcdemment
par la lgislature pour autoriser les corporations 
souscrire au capital des chemins de fer. Voici ces
articles:

Aar. 108. L'Etat ne pourra pas souscrire au ca-
pital d'une corporatin ou d'une compagnie d'ac-
tionnaires cre ou tablie dans le but de faire des
oprations de banque ou pour toi& autre fin que
celle mentionne dans"'article suivant, ni faire un
prtIl tte corporation ou cette compdanie, ni
engager 5' responsabi t dtleur faveur.

Aar. 109. La Lgislature aura 1 ouvoir de ve-
nir en aide aux compgnriies ou aux *eciations d'in-
dividus formes dans le but unique d'excuter des
travaux d'amlioration intrieure, situs en tout on
en partie dans l'Etat, mais seulement jusqu' con-
currence d'un cinquime du capital de ces compa-
gnies, soit en souscrivant au capital, soit en leur fai-
sant un prt ou en mettant des bons. Mais quand
un pareil secours sera accord, il ne sera fait de
paiemens la compagnie que dans une proportion
gale au versement du reste du capital par les ac-
tionnaires de la compagnie. Lorsque 1lEtat fera
un prt, la Lgislature devra exiger des garanties
suffisantes, de telle mainire q'e'le croira conve-
nable. Aucune corpbration et aucune association
d'iadividua. %eat des secours de l'Etat, comme
il est ci-desi entionn, ne possdera le privil-
ge de faire ltb oprations de banque ou d'escompte.

La Constitution de 1852 n'existait pas quand la
loi du 12 mars de la mme anne fut vote.-Cett
loi# pourrait donc tre invalide qu'autant qu'elle
fut bsolument incompatible la lettre et l'es-
prit de la nouvelle Constitui. Elle ne l'est pas.
Done elle est reste en pleine vigueur aprs l'adop-
tion de la charte de 1852, en vertu de l'article 143
ainsi conu:

Aar. 143. Tous les droits, totes les actions, tou-
tes les poursuites, toutes les rclamations et tous les
contrats, tant des individus que des corporationi
ainsi que toutes les lois en vigueur au moment dl
l'adoption de cette Constitution et qui n'y sont pas
contraire, resteront en force comme si cette Cons-
titution n'eut pas t adopte.

La Uonvention ui t rdig la nouvelle Constitu-
tion savait que la loi du 12 mars existait. et d'ail-
leurs pourquoi cette Convention avait-elle t con-
voque ? Pou"Aev8r justement, en rvisant la Cons-
titution de 1845, les obstacles opposs par cette
dernire charte k Feadcution de grands travaux pu-
blics. Loin d'invalider les mesures djk prises par
les corporations municipales pour venir en aide aux
chemins de fer, elle a au contrtire, par le fait,
justifies et approuv&. II est vrai que la loi de
1852 n'impose point de limites aux secours accords
par ls corporations municipales, tandis que la cons-
titution de 18.52 fixe un chiffre que ne peut dpas-
as l'Etat. Mais cette diffrence cre-t-elle entre
la l t la Constitution une de ces incompatibilits
qui oivent entrailer la nullit de la premibre?
Non certes. Quand il s'agit de secours gnraux
pour des travaux dont les avantages ne se feront
pas sentir galement sur tous les points de l'Etat,
on conoit que le montant de la contribution soit
li|i:- Lorsqu'il est question au contraire de se-
c<ii accords par une corporation, il n'y a pas
d'inga possible, toute la corporation devangbe
favoriseWans une n -peu prksenblable.

L'ordonnance mn aW im taxe en fa-
veur du chemin de fer de Opae t soumise
la ratification du peuple. Y a- ns et fait
quelque chose de contraire nos i ons ? La
Mr cite un grpad nombre d'antc qui justi-
Knt le recours au peuple. Le poutoir lgislatif
n'abdique pasen pareil cas; il dcide de sa propre
autoritqe le peuple se prononcera ddg un sens
ou dans tre. Une loi soumise aia sanction des
lecteurqast donc valide puisqu'ell adrim la ae-
Ioat de lgislature. Le Congre %-m&me n'a
pas b consulter le peuple d J d'une
cir ance et soumettre l'excut 1 loi
au veu des citoyens. La ratification po est
dailleure uneprantie, et il est inconcevable qu'on
Ja cond ne. * 7

-On- a it qurnnf =rprtien poqMt t gmKUcr une
taxe main navait pas le droit de ffcer'IMhcontri-
buables de prenir des actions dans un cheminu de
fer. La loi a immiC une taxe =m de plus. A-
dopte prla majorit des lectors contre le vou
de la *niste la taiVne perd p pouq cela 1. cx
ractre qui lu est Mr Les cite
Quyit dus ne Pas irr

giEas b c ere rdu aa es ta- nl n
le sapnul onede

t-il le caraahbLeie

un moypn do
minuer le aswe eas, a moen s

voter et

qoIel n'tut ce Umomt, puel pa f plouv 1
qu'elle n'eot ce droit, et jusqu' ce que le con-

s.

traire soit clairennt dmontr on doit prsumer
que la loi vote par la Lgislature ne violait pas
Sancienne Constitution.

Le jugement se terminiar un arrt qui casse la
dcision rendue par la Cour infrieure en faveur des
dfendeurs et lui soumet de nouveau la cause con-
formment la loi.-Abedile.

Complot de Negres.
La ville a t-m ise en moi, hier matin, pitr une

nouvelle inattendue. Des ngres, disait-on, avaient
form un complot qui devait clater dans la nuit de
lundi mardi. On crut d'abord que c'tait une
plaisanterie ou plut*t une fausse alarme comme il y
en a parfois la Nile-Orlans; mais les informations
reues plus tard portent croire que le bruit n'tait
pas tout--fait sans fondement, bien qu'on ne sache
pas encore jusqu'o s'tendaient les ramifications
ou de quels moyens les insurgs auraient pu se ser-
vir, dans le cas o leur complot n'aurait pas t d-
couvert.

Lundi, onze heures du soir, un homme de cou-
leur libre se prsenta au bureau de police du Pre-
mier District et annona au lieutenant Petrie que
les esclaves de la paroisse d'Orlans et des paroisses
avoisinantes avaient l'intention de sesoulever dans
quelques heures. Le chef de police entra dans son
cabinet, quelques instants aprs, et la mme chose
lui fut rpte; il ne voulut pas d'abord y ajouter
foi, mais lhomme de couleur lui ayant offert de le
conduire chez l'un des conjurs, l'histoire prit ses
yeux une tournure plus srieuse et il consentit se
rendre l'endroit dsign. Le chef de police fit
monter le dnonciateur dans un cab, non sans lui
avoir donn quelques armes afin que le conjur dont
nous parlons plus haut s'imagint que son visiteur
faisait partie du complot. M. O'Leary et son lieu-
tenant s'taient placs dans une autre voiture ef
avaient ordonn au cocher de suivre le cab dans le-
quel se trouvait l'homme de couleur.

En arrivant la maison qu'habitait l'individud-
ign aux agenage police par le dnonciateur, on
n vit sortir un nTgre qui, en apercevant le cab, s'en

approcha, s'entretient un instant avec l'homme de
couleur qui s'y trouvait, puis se plaa ses cts.

La voiture partit et arriva bientt a un endroit o
le rassemblement devait sans doute avoir lieu. Le
ngre dnonc accompagn de l'homme de couleur,
aprs avoir jet les yeux de ct et d'autre, mit pied
terre avec son compagnon et se mit attendre.
Le chef de police et son lieutenant qui, jusqu'alors
s'taient soigneusement tenus lcart, s'lancgit
de la voiture o ils se trouvaieat cachs et se pr-
cipitrent sur le ngre; celui-ci offrit la plus viv'
rsistance et tira un couteau; maigles agents rus-
sirent le lieret le conduisiient au bureaude police.
L on s'apert qu'ilftait arm d'un long ps' tolet
six coups et d'un norem couteau. Sa taille tait
ipre par un ceinturon auquel spendnce une
poire poudre contenant une l poudre: ily
avait dans ses poches deux boitesl apsule, deux
montres en argent et une somme d'environ $80.

L'homme de couleur qui a aid4 l'arrstationda.
ce ngre, se nomme Albert et appartient au docteur
Rushton. Il adonn au chef de la police des3tails
sur tout ce qui devait se passer. Deux mille cinq-
cents esclaves, dit-il, devaient se soulever aen minme
temps dans toutes les parties de la ville et dans les
sroiaes avoisinatites. Les insuws devaient son-
ner les cloches afin d'att-er les pompiers sur un
poinmtt mettre le feu auljuiatre coins de kaNelle-
Orlans. Leur intention it alors de piller les
habileai, de e'empa r, deJArsenai edw bire a*
ncetd su s'Htel de la Mon aees sBaaque,

Voici les dtails, tels q'ils nous ont t fournis;
nou2 les donnons pour ce qu'ils valent. C'est hos
lecteurs maintenant mettre de ct tout ce qui peut
leur sembler exagr dans ce rcit et ne pas s'ar.
rter tous les bruits qui circulent en ville. Nous
apprenons que le multre qui a fourni ces informa-
tions est fortement adonn la boisson; il peut avoir,
dans un moment d'hallucination, vu les choses au-
trement qu'elles ne-se sont passee et attach au
complot plus d'importance qu'il avait relle-
ment.

-Le chef de la police tout en n'ajoutant pas foi au
rcit d'Albert, prit nnmoins toutes les mesures
ncessaires pour maintenir l'ordre. Il runit tous
les hommes de garde dont il pouvait disposer et les
envoya dans divers quartiers de la ville. Puis il
alla trouver le colonel Wood qui mit un bataillon
d'Artillerie sous les armes.

I Albert ayant dclar qu'outre quelques esclati
qui taient informs du complot, un blanc tait m-
l cette affaire et l'avait mme dirige, le chef de
la police se mit hier matin la recherche de ce
dernier et parvint l'arrter 9 heures. Cet indi-
vidu se nomme Dyson; il est Anglais et est venu 
la Nouvelle-Orlans en 18.50. On l'a souvent vu
avec des esclaves et il tenait une cole o les en-

de couleur seuls taient admis. Les personnes
le connaissent disent que c'est un fanatique, et
sa conduite, lundi soir, indique assez clairement

quil n'est pas tranger au prtendu complot avort
ont on a craint un instant les suites. On prtend

que Dyson avait sur lui an plan indiquant les divers
endroits auxquels le feu devait tre mis et ceux sur
lesquels l'attaque devait tre dirig.

Cette affaire nous semble bizarre, pour ne pas
dire davantage; elle attirera probablement une fou-
le curieuse lorsqu'elle sera appele devant le recor-
der. Quielle ait quelque fondement on non, nous
n'engageons pas moins la police se tenir sur ses
gardes.-.Abeile du 14 courant.

ouvlles d'Europe.
Nouiextrayons du Courrier de la Loui-

siane, les nouvelles d'Europe suivantes:
RUSSIE, FRANCE ET TURQUIE.
Le bruit qui courait qu'une flotte franai-

se avait reu l'or4re de passer les Dardanel-
les, avait produif e vive excitation.

La BoMrse de Paris avait prouv quel.
qu'excitatiop a la nouvelle qui s'tait accr-
dite que* Louis-Napolon Bohaparte avait
fait des menaces de guerre la Russie sile
dernier gouvernement persistait dans les de
mandes qu'il a adresses la Tur e.

Une autre dpche nous appren %hsiue
les affaires prenaient une toarnuare des plus
srieuses ea Turquie, et, qu'en raison du re-
fus du cabinet anglais de donner ue explica-
tion sur la situation des afia-irs ily avait
lieu de craindre une ruptureetj la Grande-
Bretagne et la Russie.

La France et 'AnglEevte, c'eut pI u'iI
n'itrfautf pour rdire snant le colioe du

196rd.
La Porte s'est refus6e a&epter 1'ultiaa-

tiosr de la aie, etle pia6ce Me
est s de <onstautiuopJe pour Odeay
bo ^^veiDau de gtierre.

ieik lus hsbitans

nanteeqm nt 's

Wkm o il esLt prt eoi o r
Tour on. et0 w P4arerie, ainsi

que po1rwi~e W- -- :-MplAtp des per-
~ oenmi~.*~nbeux de

fail u tqomOet,, i4Wmj~to bre, qu'il
gXhJ OUr viUgvaI.

atele eg x2da Nord entre Maine
et 4p la Cour, anieu Bureau -de'M3. Labiebe.

Opelousas, Juin. l86 ' 3-m.

VENTE PUBLIQUE.
Succession de John Lyons Senior

E public est prvenu, par ces prsentes
U.i qu'il sera vendu, en vente publiqueac

plus haut et dernier enchrisseur, par Au
guste Djean, encanteur public, dans et poui
la Paroisse St. Landry, sur l'habitation ci
dessous dcrite, dernire rsidence du dfunt,
situe l'Anse Robert, en cotte Paroisse, kle

Mardi, 26 Juillet 1853 et les
jours suivans,

les proprits ci-dessous dcrites, apparte-
nant la succession de feu John Lyons Sen,
dcd, dernirement de la Paroisse Saint-
Landry, savoir:

UN CEtTAIN

MORCEAU DE TERRE,
situ l'Anse Robert, en cette Paroisse, ta-
bli en habitation, o le dfunt rsidait en
dernier, contenant environ mille acres, bor-
n en haut par la terre de Egbert Lyons, et
en bas par la terre de Jacob Lyons, et tant
la mme acquise de Joseph E. Andrus Seur.,
avec toutes les

BATISSES
ET  mont

S AMELIORATIONS :
qui se trouvent dessuet qui on d(pendent,

UN AUTRE ORCEA U DE

TERRE:
situ sur le Bayou Qheue Tortue, dans la
Paroisse St. Landry, aj1it dix arpens de
face sur quarante de prolcur, born d'un
ct par les terres rclams par Michael
Lger et de l'autre par une terre vacante, la
mme acquise pa eifunt, une vente de
Shrif, faite le 6 J 1840, dans l'affaire
intitul les Hritiers de Louis Richard et Ma-
rie V. Dugat pour l'usage de Joseph L. Ri
chard, dans la Coir de District de St. Landry

.ES CLIAM S9
des deux sexcs etde df&lrens ges.

Sept paires et demi de
beufs; environ cent cinq
ttes de btes douces

laife vjC 4^mu . croegr i, ^
cht araviti ain quatre
mulB un buggy; un
lot de vieux fer; un lot
d'outils; quatre charret-
tes beufs; deux vieilles charrettes
cheval4n lot de pioches; une meui
le;un 14de garniture de charrues;
deux chaines de charrues; trois her-
ses avec dents.n fer; huit charrues,
un lot de vieilles charrues; un lot de
vieux jougs; sept chaudires; un lot
d'outils de tonne*r; quatre jarres en
terres; deux grands rouets filer; 2
mtiers; trois cents yardes de toile
d'emballage; trois cents livres de cor-
des d'emballage, plt. ou moins, un
lot de laine; 30
ttes de cochons; - -

49 ttes de mou-
tons; une pendu-
fe trois armoires;
un bureau; qua-1,
tre tables; deux buffets; un fusil dou-
ble; un petit lit et deux matelats; 4
lits de plumes et lits; un lot de faience;
deux quilts; huit lits; cinq couvertes;
un lot de chaises, &c.

Aussi les Proprits suivantes<(.
Six ttes de Chevaux farouches,
22 ttes de Chevaux doux,
75 ttes de Jumens farouches,
1284 ttes de Btes cornes.

CONDITIONS.
Toutes sommes de vingt-cinq piastres ouaa(feuS^,pables 

conitnt; 

et 
toutes 

som-

mes ai-diBlisde vingt-cinq piastres payables
a un erdit de un, deux et trois ans, comp-
ter dua Jr de la vente. Les acqureurs four*
nissant caution solidaire ala satisfaction de
qui deroit; et togtes somanes qui ne serontpas 

payes 

leurs 

ehanoes 

respectiveelpoqg

tant 

intg 

a 
raison 

de 
huit 

pour 

cent 

par 

an

compter de l'chance. Et en outre, tousles objets susceptibles d'ypothque 4 irant
spcialement hypotbquqpar privilge, jus-qu'au paiemeng rel et effectif tant du prin-cipal 

ue 
des 

intrte 

qui 
autont 

pu 
s'accroi-

A UTGUSTi DEJEAN,
O 2 JEncanteur.
Opelouasa 25 Juin 1853. :

ON demande louer une bonne domesti-
S que do maison. S'adresser au bureau

de cee feuille, ou *I A. LAROCHETTE.
Opelousas, WJuin 1853.

~ACAD DES OPftOUSAS.
S MEN des l&aes de l'Acadmie

aura lieu Jemdi prochain,
0O Juin co it, 09 hiaresdui m n. L'Ex-

hibition ele Concert 7 heures du soir.
Le publi gtral est invit.

TO.w RAND JR. Principal.Opeloq , ̂  *Juiu 185*.

VENTE PUBLIQUE,
Succession de feu Sarahli MeMaiius.
L E pub lc est par le prsent averti qu'il

w ;,a s du ;%en vente publique, au plus
offrant et d'ernier enchrisseur, par un officier
comptent, sur l'habitation ci-dessous dcrite,
Plaquemine Brule, en cette Paroisse,

Samedi, 30me jour de Juillet 1853,
les proprits suivantes, dpendant de la suc-
cession de feu dame Sarah McManus, pouse
dcdeo de feu Malachi Stanton, tous deux ci-
devant de la Paroisse St. Landry, savoir-

UN CERTAIX M1ORCEA U

Ou PARCELLE DE TERRE,
(une grande partie duquel est bien bosce,)
mesurant trois mille huit cent quarantc ieres
(plus ou moins) de superficie, born au Nord
par les terres publiques, au Sud par des terres
rclames par Simnion Gonor, l'Est par le ba-
you Plaquemine, et l'Ouest par les terres
publiques, ensemble avec toutes

?Lts 3atiosse
p et les amliorations qui y sont

situes et qui en dpendent, tant la
dernire rsidence des dits dfunts.

UN AUTRE

Morceau de TeH e,
appel le "Cole Tract", situ dans le mme
quartier, et mesurant six cent quarante acres
(plus ou moins) de superficie.

3 ESCLAVES,
des deux sexes et d'ges divers.

in lot de btes cornes dou-
ces, beufs de tire, instrumiens
aratoires, meubles de maison,

Sustensils de cuisine,%t une in-
finit d'autres'ar les dont l'numration se-
rait trop Jongue*-

[mLes conditions, qui seront avantageu-
ses aux aequreur, seront annonces le jour
de la vente.

O. F. STANTON, Administrateur.
Opelousas 25 Juin 1853.

4 JUILLET
(Dia4_11Dz2l m-oItiamuS

SUIVI D'UNE
REPREsEATION MBRIDBINAIRE

Par tleje*m Serage DstirE!
LA SOIREE SE TERMfNERA PAR

A la Prairie Gros Chevreuil, chez M.
Alexandre Ilclos.

[JF-Leschevaux seront gplement pourvu
de provisions et gratis.-
Daignez nous accorder des encouragemens,
Nous esprons voua aire en montrant nos talens.

Prix d'entre. 50 cents.
Enfans. 25 "

St. Landry, 2yJuin 1853.

L E soussign donnera un Concert dans
la ville Washington, Le., dans la

soire de Samedi, 2 Juillet prochain. Plu-
sieurs morceaux populaires et choisis seront
excuts, parmi lesquels se trouve la POLKA
WASHINGTON, prpre expressment pour
cette occasion.

Prix d'entre 50 cents.
('HARLES MAYER.

St. Landry, 25 Juin 1853. <

.AVTIAB.
EONARD MANSO, (alias TOUTOUTE),

, c. 1., apprenti du sous u, par un
acte pass pardevant Robert Taylor, notaire,
le 5 Fvrier 1850.--Je dfends toute per-
sonne ou personnes d'employe; on de receler
l'apprenti ci-dessus nomm, sous peine des
rigueurs de la loi.

JOSEPH GIBB1S.
Opelousas, 25 Juin 1853.-5f.

NEGRE EN PR N.
IL a t cond Prison de

la Paroisse St. le 13 juin
cotrant, un ngre marron, qui se
dit nommer JOE BROWN, et appar-

tenir la veuve seyu gp Dr. Lee, de-
meurant 'sur le ayo* B*ei Paroie ,St.
Landry. -

Joe Brown a 5 pieds, Spouces d hauteur,
et g d'environ 25 at1s, il ne parle que l'an-
*glais.

Le propritaire de4et esclave est pri de
venir prouver sa-prqprit, payer les fraia et
l'emmener, autrement ilenora dispos selon
la loi.

S CHS. THOMPSON, Gelier*
Opelousas, 18 jui 1853.

OSOAR F. STANT ,'a dela Paroisse Si.
Landry, Etat * la Louisiane.AYANT prsent une petition l'effet
d'tre nomme admninistrateur de la suc-

cession de feue Sarah MeManus, veuvc d-
cd de Malai Stanton, dernirement de la
Paroisse St. Uidry.

En consquence, avis est par le prsent
donn ceux qui pourraient avoir des raisons
lgales opposer la dite nomination, d'avoir
les enregistrer, par erit, au Bureau du

Grefiler de la Cour de District de la sudite
Paroisse, dans les dix jours qui suivront A
date du prsent avis.

A. GARRIGUES, Grefier.
Opelousas, 18 Jtn 1853.

Vieux Caractres,
CoWenable pour Crapaudines de

Moulins, a vendre ce bureau.

NEGRES EN PRISON.
II a t conduit la geole, le

S4 juin, deux ngres, un se di-
san mnm NED, Ct ag de ;00

S nt 5 pieds, 7 pouces d&
m ta uteur, ayant une dent de. de-

vant qui nlui manque. sans autres marques ap-
parentes. L'autre ngrc a environ 5 pieds,
19 pouices dc hauteur, il dit qu'il a 31 ans.
Les dits ngres pretendent tre pa.irtis mar-
rons de l'habitation de Mr. Jules Mossy, mi-

tue sur le Bayou Teche entre la Nouvelle-
Ibrie et Franklin.

Le propritaire des dits escl.aves est requis
de venir les rclamer et payer les frais.

J. II. COLE, Dp. Shrif
Calcasicu, 11 Juin 1853.

D ALICOURT LEDOUX, de la Paloie-
se St. Landry, Etat de la Louisiane,

avant prsent une ptiti l'effet d'etre
nomm administrateur de la succession de feu
Lewis McDaniel. dcd, dernirement de la
Paroisse St. Landry.

En consquence. avis ect par le prsent
donn ceux qui pourraient avoir des raisons
lgales oppeor l.' ite nomination, d'a-
voir les cinrogistre,ar crit, au Bureau
du Greffier de la Cour de District de la sus-
dite Paroisse, dans les dix jours qui suivront
la date du prsent avis.

A. GARRIGUES, Grefier.
Opelousas, 18 Juin 1853.

DELIBERATIONS
)u JURY DE POLICE DE LA PAROISSE Sr. LAnDrT.

MERCREDI, 9 MARS 1853.-Le Jur 'est assem-
l conformment l'ajournement. I rsens conim-
ne avant.

Mr. Andrs a prsent le plan et l'estimatif d'tir
ont Wasmington, la considration du dit sujet a
*t renvoye sujet 'appel.

Sur motion de Mr. Harris, Rsolu, que la somme
le cinq cents piastres, soit et est appropride re-
:onstruire le pont coulisse sur le pet Bayou T.
:lihe, sur le chemin conduisant des Opelousas au
Port Barr, et que Franois C. Devillier. Benedict
'eyet MicheliBordelon soient nomms comitnis-

aires pour e l'adjudication au rabais, en surveil-ler la conse on et le reqevoir quant il sera fini,
le dit pont devant tre construit d'aprs le plah et
les spcifications rapports. MM. Hrrist . An-
Jrus, Devillier, J. E. Andrus. Young, Burton, Gantt,
MLcBride, Joubert et Wright, 10, ont vot dans l'af-
lirmative. MM. Boudreau, Carte Akenhead, Dun-
bar, Teale et Meche, 0, ont vot dans la ngative.

Mr. Akenhead est au fauteuil.
Sur motion de Mr. SE. Andrus, Rsol l|'une

somme n'excdant pas cinqnille taif ces qua-
rante-reuf piastres soit approprie kconstruire u*
nouveau pmat sur le Bayou Tchie, dans la ville de
Washington, payable la moiti sur le tUes de 1853
et l'autre moiti sur lestaxesde 18., devaqt tre
construit conformimet au plan approuv par le

Jury, et que T'homas C. Anderson, M. R. Harwell,John Collins, Hezekiah Hl s et Elbert Gantt soient
nomms commissaires pour l'adjuger aurabaia, ensurveiller la construction et le recevoir quant il se*
ra fini. MM. E. Andrus, Boudreau, J. E.- Andrus,Carte, Akenhead,Dunbar, Burton,Gmatt, 3lcBride,
Teale, Joubert, Wright et Meche, 13, avaient vot

dans l'afir e, et Ml.'4Larris, Devillier, Fon-
tenot et Yo0 avaient' Vot dans la ngative:
La motion de r. Devillier pour approprier 84,500
n'a pas t admise.

Sur motion de Mr. Dunbar, Rsolu, que Theophi--
lus Littell soit nomm surveillant des cheminadant
le Orne district des chemins, division Nord-Est, sv
remplacement de Isaac Littell.

Rsolu, que Joseph Webster soit nomm gardien
du pont coulisse sur le Bayou Beuf, lajonetie,.
en remplacement de Scribner.

Sulmotion de Mr. J. E. Andrus, Rsolu, q>e Jo-
seph E.Andrus, A. Bluntet Joseph Harma, soient
nomme commissaires pour faire un plan etestima-
tif des ponts requis dans les bois de Plaquemin, surle chemin publiec, conduisant au magasin de Oarroit
& Keough.

Rsolu, que Solomon W. Andr- Williat'RHark
man et Pierre T. Guidry sosent . mms commis-.
saires d'lection dans le Oene arrondissennnt Plaf
quemine Brule.

Rsolu unanimement, qu' pastis et aptes le 4
Avril prochain, les lections auront lieu chez Ai
Lavergne au lieu de chez E. Vallet, dants le 6me.
arrondissement.

Siur motion de Mr. Hudson, Rsolu, que Edwin
B. Scott soit nomm surveillant des chemins dans
le 1er District, division Sud et Vaucher Bouttlaur-
veillant da le 2me district.

Rsolu, que Bile C4acher, J. G. Pratt et M. W.
HIvell soient iids commissaires d'lectiohs,

5me artidsement.
Mr. Devillier Ait la motion qu'une somme n'cx-

dant pas mille piastes soitgpproprie constrtiure
deux ponts coulisse sur les Bayous Tche et Fu.
selier leur jonction, pourvu que la Paroisse Saint
Martin approprie une somme gale, par colsehtt-
ment*la considjr#tion de la motion a t diffre.

Sur motion dWr. Gantt. Rsolu, que le contrat
fait avec James . Moore, pour toir un erry libre
sur le Bayou Cortableau, toit renouvel pourunni
partir du 2 Julh prochain.

Rsolu, que E. H. Martin, D. W. Martin et Joe
Mansfield soient nomms commissaires pans'fakp
uplan et e tirtirdinpoat & couliase, deva*tUi-
tr construit tr le Bayou CouftAIftau prs l'ewm
bouchure du Bayou Waxia.

Sur motion de Mr. Joubert, Rsolu, qu'Odzime
L. Pitre, Fgoi Poiret et Pranois Ant. Pitre
soient nonmmes commissaires pour examiner la con-
dition du pont Garrigues et en tfais un rapport.
Rsolu qne Charles Pitre et Jean B Roy soientnomms commissaires'pour les animaux inon mar-
qusdans le 17nme arrondissement.

Sur motion, les nominations suivantes ont &A
faites, par Mr. Boudreau, de Louis Marks, comaH
conmiusaired'lection dans le 4s, arsiondissement
en remplacement de John Miller, de Joseph G. Ve-
nable.4jectellr animaux non marqs, dans le
4me aropisse-. --par Mr. Meet, de Marcel
Richardt Gilesbggenbottamdiroeteurs des ani-
maux non marqius ans le 19me arrondissement.-
par Mr. Devillier,de David Philogene Saizan, di-
recteur des animaux non marqus dans le 3=m ar-
rondissement,-par Mr. Fontenot, de Dom Louis
Sonnier, directeur dles animaux non marqus dans
le 8mearrendissement,-par Mr. Carte,de Achille
Doucet et Jesse Reed, comris&aires des animaux
non marqus dans le 7me arrondissement.

Mr. Dunbar est au fauteuil.
Sur motion, Mr. Hudson a td eacus pour le res-

te de la sance.
Snr motion de Mr. MeBride, Rsolu, que le 9 de

mai prochain un scrutin serauvert dans le 15me
arrondissement, pounr s'assur, ppr tUn vote des vo-
tans qualifis de l'arrondissement, si on accordera
les licences aux cafs et cabarets dans le dit arron-
dissement, ou refus par le Jury de Police.

Mr Carte fait la motion d'allouer au collecteur
de la Taxe.. Rail-Boad, pour cette anne, une
commission iditionnelle de deux pour cent.

Mr. Hudson fait la motion de la dposer sur le
bureau, aIsquelle motion a t6derdue. Sur motion

Sde Mr. Hudson. la motion de Mr. Carte a t rejet.
Oui 10, non pas corn s.

bsr motion, le Jur 'ajourn 1te' la prochaine
assemble rgulire.

JOHN P HUDSON, Pr'iueu.
Gur H BKLL, Greffi.>


